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INTRODUCTION

Quelles sont les forces oppressives qui ont pu entraver la quête de bonheur des groupes et des individus au cours de l'histoire humaine ? Un monde plus juste est-il possible ? Comment organiser plus démocratiquement les cités humaines ? Quel sens donner à notre participation à la vie de la cité ? Quels rapports établir entre nos passions, nos désirs, nos intérêts égoïstes ou nos penchants altruistes, en tant qu'individus, et les règles de la vie publique ?

Il n'est pas rare d'entendre nos concitoyens poser des questions avoisinantes. Il est peu probable que philosophes ou sociologues puissent répondre directement et tel quel aux demandes de sens qui se font jour ici et là. Ils n'ont pas grand-chose à voir avec les gourous des sectes qui prolifèrent dans les incertitudes contemporaines, ni avec les tenants des « pensées uniques », ni même des anti-« pensée unique » uniques. Toutefois, plus modestement, ils peuvent aider à reformuler des questions et fournir des repères partiels et provisoires. Le patrimoine des grands penseurs de la politique (Platon, Aristote, More, La Boétie, Machiavel, Hobbes, Spinoza, Montesquieu, Rousseau, Kant, Proudhon, Marx, Nietzsche, etc.) nous offre alors de riches ressources dans cette perspective. Revenir à ces philosophes de la tradition et prolonger le voyage jusqu'aux auteurs du XXe siècle parmi les plus stimulants (Wittgenstein, Dewey, Merleau-Ponty, Arendt, Jonas, Lévinas, Derrida, Bourdieu, Rawls, etc.) est susceptible de fournir quelques lumières aux citoyens soucieux de prendre de la distance vis-à-vis de « l'actualité », du flot des événements sur lesquels les médias nous offrent une vue trop hâtive, voire tronquée.

Au sein des cursus universitaires français, ces auteurs sont intégrés aux programmes des Instituts d'Études Politiques, des facultés de droit et des départements de philosophie sous des qualifications variées (« Pensée politique », « Histoire des idées politiques », « Philosophie politique » ou « Théorie politique »). Les étudiants concernés par ces enseignements seront les premiers intéressés par un apprentissage des questions et des conceptspropres à la philosophie politique. Ce livre d'introduction1 s'adresse ainsi d'abord aux étudiants de science politique, de droit et de philosophie, mais également aux citoyens curieux des problèmes de la cité et à la recherche de ressources critiques face aux injustices de notre monde. Toutefois, il y a « philosophie politique » et « philosophie politique ».




Quelle philosophie politique ?

Chez les Anciens (comme Platon et Aristote), la philosophie avait vocation à englober les différents champs de la connaissance (de la morale à l'organisation de la cité, des mathématiques au monde physique, etc.). Mais aujourd'hui, les savoirs se sont spécialisés, et en particulier les sciences de l'homme et de la société (sociologie, histoire, économie, ethnologie, linguistique, psychologie notamment) se sont peu à peu séparées de la philosophie et sont devenues des disciplines à part entière au cours du XIXe siècle et surtout du XXe siècle. La philosophie s'est alors elle-même transformée en discipline universitaire, surtout axée sur les commentaires des textes classiques, sur l'élaboration de concepts ou sur la clarification de problèmes théoriques. Là réside justement un des enjeux actuels de ses rapports avec les sciences sociales. La philosophie a emmagasiné au cours de son histoire un ensemble fécond de textes, de concepts, d'interrogations et de méthodes très utiles pour nous, encore aujourd'hui, afin de poser les problèmes afférents à notre existence individuelle et collective. Mais le renouvellement de ce questionnement ne passe pas que par un aliment théorique. Il ne peut que s'enrichir au contact des disciplines scientifiques analysant empiriquement la vie des hommes en société.

Et la philosophie proprement politique ? On pourrait répondre qu'étymologiquement elle concerne l'étude de la polis, de la cité. Mais il ne faut pas se réjouir trop vite de l'apparente simplicité de cette définition. Car le mot « politique » est justement un des mots les plus fréquemment soumis à ce que le grand philosophe du XXe siècle, Ludwig Wittgenstein, a appelé les pièges substantialistes, c'est-à-dire la « recherche d'une substance qui réponde à unsubstantif »2. Et, couramment, on a l'impression que derrière le substantif « politique », il y a une substance homogène et intemporelle. C'est cette tendance substantialiste (ou essentialiste, qui fait de la politique « une essence »), que défendait le philosophe politique Leo Strauss contre la sociologie historique de Max Weber dans les années 1950. Strauss écrivait ainsi : « toute pensée humaine, et davantage toute pensée philosophique, se porte toujours aux mêmes problèmes et aux mêmes thèmes fondamentaux, et (...) en conséquence une structure immuable demeure à travers toutes les variations de la connaissance humaine des faits comme des principes »3. Jean-Pierre Cometti, dans une inspiration wittgensteinienne, a depuis stigmatisé cette « mythologie » particulièrement active en philosophie politique, et « qui consiste à s'accorder, par quelque moyen que ce soit, un accès privilégié à une essence ou à un sens dont le jugement ou les comportements politiques seraient l'expression, la concrétisation ou l'effectuation, voire le signe »4.

Contre ces tendances essentialistes, les ethnologues et les historiens nous ont appris que toutes les sociétés humaines ne connaissaient pas, comme les nôtres, un secteur d'activité particulier, distingué des autres activités (par exemple, religieuses ou économiques), appelé « politique ». Les sociologues ont mis également en évidence que les frontières mêmes de ce qui est nommé « politique » sont fluctuantes en fonction des conjonctures. Par exemple, les combats féministes des années 1970 ont tendu à faire passer la contraception et l'avortement de problèmes « privés » et « personnels » à des problèmes « publics » et « politiques ». Ce qui va entrer ou pas dans la sphère politique apparaît donc aussi comme un enjeu de luttes sociales, notamment de luttes symboliques opposant différentes définitions (plus ou moins larges) du politique.

Pour résumer, on retiendra dans cet ouvrage, contre les tentations substantialistes de la philosophie politique traditionnelle, que « les affaires de lacité » dont s'occupe la philosophie politique : 1) ne peuvent se prévaloir d'une définition éternelle ; 2) ne renvoient pas dans toute société et à toute époque à une sphère séparée d'activités ; et 3) quand cette dernière existe, elle n'inclut pas toujours les mêmes réalités. Ce qui laisse ouverts au travail de l'histoire les objets susceptibles de relever de la philosophie politique. On peut faire l'hypothèse que « l'essence » de la condition humaine ou de la cité retenue par tel ou tel philosophe ne constitue que la généralisation hâtive d'une partie des exemples et des expériences historiques disponibles. On se heurte là à une « maladie philosophique » analysée par Wittgenstein, et qui n'épargne pas toujours les sociologues et les historiens : « Cause principale des maladies philosophiques - un régime unilatéral : On nourrit sa pensée d'une seule sorte d'exemples »5.






Contre les pensées du Même

Mais dans quelle mesure peut-on encore faire de la philosophie politique, et donc commenter des auteurs anciens et recourir à des concepts élaborés dans d'autres contextes que le nôtre, si on n'a pas affaire exclusivement à du même au cours du temps parce que la politique est un objet qui varie historiquement ? On peut suggérer deux éléments de réponse. Tout d'abord, si les mêmes choses ne se répètent pas constamment à travers l'histoire, cela ne veut pas dire que des proximités ne sont pas repérables dans les expériences humaines, nous autorisant à utiliser des concepts généraux pour rendre compte de contextes différents. Wittgenstein parlait de manière suggestive de « ressemblances de famille »6. Le sociologue Jean-Claude Passeron7 montre bien aujourd'hui que les concepts généraux des sciences sociales ne se saisissent que de contextesapparentés, en pointant des analogies entre des phénomènes historiques divers, et non pas une stricte identité entre eux. Par exemple, le concept de « révolution » peut viser les réalités – tout à la fois différentes et révélant pourtant des ressemblances – de la « Révolution française » et de la « Révolution russe ». On n'est pas nécessairement conduit à penser dans les catégories du Même ou de l'Autre, de l'identité ou de la différence : s'ouvre aussi la voie de l'Analogue (ni seulement Même, ni seulement Autre)8.

Cette première piste analogique peut être complétée par une voie herméneutique (discipline consacrée au départ à l'interprétation des textes et aujourd'hui élargie à l'interprétation des formes culturelles d'une société, de ses traditions). Les analogies entre des contextes différents sont particulièrement travaillées dans l'histoire avec la sédimentation de traditions ; traditions intellectuelles (auxquelles participent les textes classiques et leurs commentaires renouvelés) et plus largement culturelles qui sont transmises et réactivées de génération en génération par la socialisation des individus, comme l'a montré un des promoteurs de la philosophie herméneutique allemande, Hans-Georg Gadamer (1900-2002)9. Ainsi qu'il le note, « Ce qui emplit notre conscience historique, c'est toujours une multitude de voix où résonne l'écho du passé » (p. 123). Mais, dépendants tout à la fois de l'histoire passée et des nouvelles situations que nous rencontrons, nous ré-inventons constamment les traditions. Qui dit tradition ne dit pas seulement reproduction du même, mais aussi des déplacements de sens, à partir de nouveaux contextes et de nouveaux usages, affectant les schémas de pensée et les ressources culturelles héritées du passé. C'est pourquoi, nous dit Gadamer, notre compréhension de ce qui nous vient du travail de l'histoire « n'est pas une attitude uniquement reproductive, mais aussi et toujours productive » (p. 136). C'est donc davantage de l'analogue qui se transmet que du strictement même.

Plus radicalement que les réflexions de Gadamer sur les traditions ré-inventées, une autre approche nous invite à être davantage sensible aux discontinuités dans l'histoire de la philosophie politique. Ainsi Michel Foucault (1926-1984) nous a poussé à nous émanciper des « continuités irréfléchies »10, comme la notion d'« influence » (d'un auteur sur un autre), que véhiculent fréquemment, justement sans y réfléchir, l'histoire traditionnelle des idées et l'histoire de la philosophie. Ce sont aussi les notions mêmes d'« auteur » et d'« œuvre » qu'interroge Foucault : elles présupposent trop de cohérence entre les écrits d'une même personne11. Il faudrait donc être attentifs aux fils plus ou moins hétérogènes dont une « œuvre » est tissée. Dans le cadre d'une première introduction à la philosophie politique, il nous sera difficile d'effectuer cet exercice. Nous avancerons toutefois quelques éléments en ce sens dans les cas de Rousseau, Smith, Fichte, Marx, Nietzsche et Derrida.

Il y a donc une place pour une philosophie politique non essentialiste, à côté et dans la confrontation avec les sciences sociales. Une sociologie des textes philosophiques et des philosophes, comme l'ont amorcé Pierre Ansart avec Proudhon12 ou Pierre Bourdieu avec Heidegger13, en s'intéressant aux conditions socio-historiques de production des énoncés philosophiques, est ainsi tout à fait précieuse. De manière convergente, l'histoire culturelle développée par Roger Chartier14, plus large que l'histoire trop strictement intellectuelle souvent pratiquée par les historiens des idées et les philosophes, a beaucoup à apporter à la compréhension de la philosophie. Ces travaux viennent inscrire leur voir propre dans le non-voir15 de la philosophie politique,traditionnellement peu soucieuse de son historicité. Mais, en retour, la philosophie nous offre des ressources pour interroger les présupposés des concepts à validité générale dont use la sociologie, y compris dans son analyse des textes philosophiques. Le dialogue et la confrontation des deux champs disciplinaires deviennent fructueux si chacun reconnaît ses propres limites, son incomplétude. C'est dans ce sens que Maurice Merleau-Ponty (1908-1961) a ouvert une nouvelle voie dans leurs relations : « Les mêmes dépendances historiques qui interdisent au philosophe de s'arroger un accès immédiat à l'universel ou à l'éternel interdisent au sociologue de se substituer à lui dans cette fonction »16. Plus récemment, le Britannique Quentin Skinner a aussi esquissé un croisement stimulant entre l'analyse philosophique des concepts et leur contextualisation dans des cadres socio-politiques situés17.






Philosophie politique et néo-conservatisme

Malheureusement, ce qui a été appelé « le retour de la philosophie politique » au cours des années 1980, en France, s'est opéré contre les sciences sociales et dans une vision étroite des auteurs et des questions traitées. Ainsi l'essai de Luc Ferry et Alain Renaut, La Pensée 68 – Essai sur l'anti-humanisme contemporain18, marque une réémergence de la philosophie politique sur la scène intellectuelle contre les philosophies (comme celles de Michel Foucault et Jacques Derrida) et les sociologies (Pierre Bourdieu) critiques, particulièrement productives dans les années 1970. Les notions d'« État de droit » et de « démocratie représentative » ont été principalement revalorisées, que l'on se réclame de la tradition du libéralisme politique (Alain Renaut) ou de la République (Blandine Kriegel), dans une défiance commune à l'égard des sciences sociales. Chez certains, autour du qualificatif de « libéral », un amalgame a été effectué entre libéralisme politique (centré surl'équilibre des pouvoirs et les droits individuels) et libéralisme économique (axé sur le rôle régulateur attribué au marché).
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